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À mon arrière-grand-père, Jean Escarra,
« Mon compagnon et mon ami,
en souvenir et en témoignage. »
Charles de Gaulle, le 6 août 1946.




On ne paraphrase pas Charles de Gaulle. On le lit.

Il peut donc paraître présomptueux et vain de préfacer ses œuvres, car elles se suffisent à elles-mêmes par la puissance du style, la clarté de l’exposition, et la force de l’intuition. Mais il est utile de les présenter, car ces quatre livres ante bellum sont majeurs dans la construction de la personnalité de l’homme du 18 juin. Souvent oubliés, ils sont écrasés par la majesté des Mémoires de Guerre et des Mémoires d’Espoir. Ils n’ont pourtant évidemment pas été écrits par hasard.

La discorde chez l’ennemi est une analyse spectrale de la défaite allemande de 1918, dont de Gaulle tire des invariants : il faut préparer la prochaine guerre et pas la précédente ; le pouvoir militaire doit être subordonné au pouvoir civil.

Le fil de l’épée est un essai sur le pouvoir, écrit à l’os, sans un mot de trop, saisissante anticipation de son destin à venir.

La France et son armée n’est pas une histoire militaire de la France, mais une synthèse puissante qui mêlerait Michelet et Bainville, dans un assaut d’admiration et de lucidité tout ensemble, du « destin achevé et des malheurs exemplaires » de son amour inguérissable.

Vers l’armée de métier n’est pas ce que l’on croit. Il n’est pas de titre plus mal choisi. Car ce petit livre d’intervention n’est pas une apologie du centurion - ce que soutinrent ses détracteurs qui ne l’avaient pas lu -, mais la préconisation d’un système militaire cohérent qu’il appelle de ses vœux dès 1934, afin que notre politique étrangère, notre stratégie militaire et notre outil de défense soient enfin à l’unisson.

Le Général Le Nen a eu une idée originale, mais périlleuse, imaginer ce que serait ce livre dans le contexte politique, géostratégique et militaire d’aujourd’hui. Il est trop averti, et sa plume trop fine, pour se livrer à un plagiat ou un pastiche de ce que Charles de Gaulle pourrait écrire. Il s’est donc livré à un travail de bénédictin, en puisant dans toute l’œuvre écrite et orale les éléments qui nous permettent aujourd’hui de lire cette recomposition saisissante, ordonnée autour de la même trame que le livre original. Le pari était risqué. Il est réussi. Et la lecture d’À coups d’épée nous conforte dans l’idée que nous avons de la force des invariants gaulliens : l’indispensable unité de la nation, l’exigence de la souveraineté, l’indépendance et la permanence de notre outil de défense.

L’air de rien, le Général Le Nen est en train de construire une œuvre. Il est de ces militaires qui écrivent et qui savent écrire, illustrant ainsi cette sentence inattendue et tellement réconfortante de Charles de Gaulle : « Tout homme qui écrit, et écrit bien, sert la France ». Sa vocation et sa dilection littéraire ont nourri plusieurs ouvrages sur l’art militaire, comme La guerre en montagne, ou les Principes de contre-insurrection, lointain écho de l’ouvrage récemment redécouvert de David Galula, ainsi qu’un récit à hauteur d’homme comme son Journal de marche d’un chef de corps français en Afghanistan. Sa récente préface de la réédition du maître-livre du Général André Beaufre, Le drame de 1940, est un modèle du genre, qui allie l’art du portrait, la rigueur de l’analyse, et la perspective stratégique. Avec À coups d’épée, il franchit une étape supplémentaire en nous donnant à lire une étonnante composition. Mais l’auteur se cache encore derrière l’objet de son écriture. Nul doute qu’il nous surprendra quand il sortira de sa gangue, qui force le style mais est toujours un prélude à l’épanouissement et à la Liberté grande.

Hervé GAYMARD




Introduction

Ce livre est né d’une question que je n’ai cessé de me poser depuis la fin de l’armée de conscription et son rempla-cement par une armée de métier décidés par le président Jacques Chirac en 1996.

En effet, alors en garnison à Annecy et désigné par mes chefs pour participer à des débats avec nos concitoyens sur la suspension du service militaire, j’avais constaté que dans ces terres de montagnards très fortement attachés au citoyensoldat nombreux étaient les élus, gaullistes revendiqués, qui faisaient référence à Vers l’armée de métier pour justifier la décision du Président.

Je me suis alors demandé si dans le contexte de notre époque le général de Gaulle réécrirait vraiment le même ouvrage ?

Lorsqu’il publie Vers l’armée de métier en 1934, le lieutenant-colonel Charles de Gaulle est en poste depuis trois ans au Secrétariat général du Conseil supérieur de la Défense nationale, organisme à la disposition du Président du Conseil pour « la préparation à la guerre de l’État et de la nation ». Il y restera six ans, de l’automne 1931 à l’été 1937, et y côtoiera les plus hauts dirigeants politiques et militaires de son époque. C’est là comme le souligne le colonel Frédéric Guelton, ancien chef du département de l’armée de terre au Service historique de la défense, que Charles de Gaulle « prend alors, probablement définitivement, conscience de la place centrale occupée par les questions politiques dans tout ce qui relève de la défense nationale, y compris au niveau des armées. Il découvre qu’une armée n’est apolitique que si ses chefs ont une réelle culture politique. Culture politique qu’il est l’un des rares à acquérir dans un corps social qui semble vouloir demeurer étranger à toute véritable acculturation, au nom d’un apolitisme mal compris1 ».

Cette culture politique, Charles de Gaulle l’a acquise en rédigeant Vers l’armée de métier. Car si ce livre est avant tout connu pour la vision prophétique que le lieutenant-colonel de Gaulle a de l’emploi des blindés et des évolutions tactiques qui en découlent, son intérêt premier réside dans la façon dont de Gaulle dévoile certaines des grandes idées qui ont nourri sa pensée politique. Avec les trois autres ouvrages qu’il publie entre 1924 et 1938, La Discorde chez l’ennemi où il montre que toute victoire exige une forte unité nationale, Le Fil de l’épée dans lequel il livre sa vision du chef et des relations entre le politique et le soldat, La France et son armée qui souligne le lien indissoluble entre le destin de la France et celui de ses armées, Vers l’armée de métier constitue le creuset dans lequel le futur chef de la France Libre puis de la Ve République a forgé ce qu’il appelait « une certaine idée de la France ».

Le livre est une démonstration rigoureuse articulée en deux grandes parties intitulées Pourquoi et Comment, chacune divisée en trois chapitres, Couverture, Technique, Politique pour la première partie ; Composition, Emploi, Commandement pour la seconde partie. Dans cette dernière, Charles de Gaulle détaille l’organisation, l’équipement et les modalités d’emploi du corps d’armée blindé et mécanisé de 100 000 soldats de métier qu’il recommande de créer. C’est notamment l’occasion pour lui d’expliquer en quoi l’avènement des blindés représente une rupture tactique sans précédent : « La dernière guerre avait vu la puissance atteindre un degré inouï mais brutal et sans nuances. En y ajoutant la vitesse, servie par une élite, le progrès restitue les combinaisons2. » Au-delà de ce constat, de Gaulle tire une conclusion qui imprégnera ses réflexions de futur Chef des armées : « Nul ne peut croire qu’un futur conflit doive ressembler, même de loin, à celui que nous avons vu3. »

Mais c’est dans la première partie, dans laquelle il fait une analyse sans concession des faiblesses de la géographie de la France et de sa politique extérieure et intérieure, que Charles de Gaulle pose les premiers jalons de son ambition pour le rôle que doit jouer la France dans le monde.

Ayant noté combien « la géographie y organise l’invasion par de multiples voies pénétrantes4 », il dénonce la pusillanimité de notre politique étrangère, « cette compréhension libérale, que nous prodiguons à la ronde, n’est guère payée de retour5 » et l’apathie de la nation face à la montée des périls orchestrée par la politique revancharde d’Hitler : « Partout se raidit l’égoïsme des États. Chacun se replie sur soi. Le monde retentit de clameurs : « Le tort qu’on m’a causé, l’injustice qui m’est faite, la place qui me revient ! » Et dans le temps même où nous déclarons mettre la guerre hors la loi, où nous affectons d’effacer le glaive de l’Histoire et jusque des monnaies, ailleurs on acclame la force, on proclame bonne et nécessaire la nostalgie du danger, on exige des armes, on se groupe en milices, cohortes, sections d’assaut. Où donc est la digue du torrent ? 6 »

De ce constat alarmiste de Gaulle tire trois conclusions qui deviendront les axiomes de son action politique.

La première tient à l’unité de la nation et permettra au futur chef des Français libres de ne jamais désespérer de notre pays, y compris dans les heures les plus sombres de notre histoire : « Aussi, tout au long du temps, vit-on la race des Français réagir dans l’épreuve avec une extrême vigueur, se rassembler alors qu’elle était en pièces, se relever quand on la tient pour morte, bref, opposer aux pires infor-tunes une résistance et comme un ressort incroyables et qui l’affermissent par l’obscure conscience qu’elle en a7. »

La deuxième conclusion met en exergue le rôle primordial de la défense dans la puissance et la grandeur du pays : « L’épée n’est pas seulement l’ultime raison de ses querelles mais l’appoint de sa faiblesse. Tout ce qu’il y a de fâcheux dans le territoire, d’absurde dans la politique, d’infirme dans le caractère, elle n’a, pour le compenser en dernier ressort, que l’art guerrier, l’habileté des troupes, la douleur des soldats. Et cela lui est spécifique8 ». Pour de Gaulle, ce dispositif de défense doit être permanent car « les mêmes conditions qui font de nous d’âge en âge et bon gré mal gré un peuple militaire imposent au système initial de notre défense un caractère permanent. Puisque l’ordre des choses est tel que, pour nous battre, il n’est point de délai, qu’aucun recul ne nous est loisible, fût-il de 10 kilomètres, qu’une seule bataille perdue, c’est Paris à feu et à sang, la défense doit être immédiate. »

La troisième conclusion souligne l’indispensable souveraineté que la France doit préserver par sa politique étrangère et sa stratégie de défense : « Mille raisons pratiques ou généreuses font de la France, aujourd’hui, la Pénélope de l’œuvre internationale. De là le réseau de pactes, protocoles, actes généraux, qu’elle cherche à tisser autour du monde. De là, vis-à-vis des autres, et surtout des plus remuants, ce parti pris de prévenances qu’elle qualifie d’« esprit européen ». De là, chez la plupart de nos politiques, le souci de détourner le peuple des pompes et des œuvres de la force9. »

Ainsi, comme le souligne Xavier Boniface : « Vers l’armée de métier exprime donc une manière politique de penser l’armée. C’est un « plaidoyer en faveur d’un programme d’action », tant dans le domaine militaire, où de Gaulle appelle à l’offensive préventive en cas de conflit, que dans le registre d’une politique étrangère qu’il veut active et ambitieuse. […] Les idées de Vers l’armée de métier, condamnant l’attentisme d’une stratégie défensive, se veulent une solution aux problèmes de l’heure, en particulier face à la menace allemande renaissante. Mais, plus largement, elles révèlent aussi une conception gaullienne de la place et du rôle de la France en Europe et dans le monde : Vers l’armée de métier témoigne à sa manière d’« une certaine idée de la France »10. »

À la lumière de ces constats, quelle version de Vers l’armée de métier nous proposerait aujourd’hui Charles de Gaulle ?

Face à une aggravation des menaces qui pèsent sur la sécurité de notre pays mais aussi confronté à une nouvelle crise existentielle de notre nation, nul doute que le général de Gaulle articulerait cette nouvelle version de Vers l’armée de métier autour des trois grandes idées qui n’ont cessé de nourrir son ambition pour notre pays : unité de la nation, souveraineté de la France, indépendance et permanence de nos moyens de défense.

Reprenant la même démonstration que celle du livre de 1934, le général de Gaulle, fort des épreuves qu’il a connues lors des deux conflits mondiaux puis comme chef de l’État, nous rappellerait dans la première partie de cette nouvelle version que l’unité et la souveraineté soutenues par une politique au service de l’une et l’autre sont les raisons d’être de la défense nationale.

Dans la seconde partie consacrée aux modalités de celle-ci, Charles de Gaulle nous dirait que notre stratégie et notre dissuasion nucléaire doivent justifier « simultanément l’alliance et l’indépendance11 » et que notre défense n’est rien sans la valeur du commandement qui la met en œuvre.

En définitive le général de Gaulle nous recommanderait, comme il le fit dans la version de 1934 et malgré le titre qu’il choisit alors, de continuer à armer moralement, politiquement, stratégiquement et militairement notre nation pour affronter les nouveaux périls de notre siècle « car l’épée est l’axe du monde et la grandeur ne se divise pas12 ». Il nous rappellerait que tout au long de son histoire, « la France fut faite à coups d’épée13 ». C’est pourquoi, j’ai intitulé cette nouvelle version À coups d’épée.

N’ayant ni la légitimité politique ni la proximité familiale pour prendre la plume à la place d’un tel géant de notre histoire, j’ai composé cette nouvelle version de Vers l’armée de métier à partir de deux études écrites par le capitaine de Gaulle en 1921 et en 192914 et des discours et des messages que le Général prononça entre le 18 juin 1940 et son retrait définitif de la vie politique le 28 avril 196915.

C’est donc bien Charles de Gaulle lui-même, et lui seul, qui est l’auteur de cet ouvrage. Au fil de ces grands textes, on ne peut qu’être frappé par la constance de ses idées politiques et par la force de cette « certaine idée de la France » qui ne cessa d’habiter son ambition pour notre pays et les Français.

Puisse-t-elle nous éclairer à nouveau dans ces temps incertains où notre nation se questionne sur elle-même et sur son destin.

Général Nicolas Le Nen
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Avant-propos

Michel Droit. – Mon Général, vous avez écrit en tête du premier tome de vos Mémoires de guerre : « Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France » ; nous savons que cette certaine idée de la France est élevée et qu’elle est exigeante. Seulement, vous le voyez, mon Général, les Français ont souvent l’impression que vous vous faites également d’eux « une certaine idée » et que cette idée est très différente de celle que vous vous faites de la France, en d’autres termes qu’elle est moins élevée, et je crois que ça ne leur fait pas très plaisir.

Général de Gaulle. – Cher Monsieur, vous me parlez de l’idée que je me fais de la France. Ce n’est pas un sujet nouveau. Il est tout à fait vrai – je dirai que c’est ma raison d’être – il est tout à fait vrai que, depuis toujours, et aujourd’hui encore, je me fais de la France une certaine idée. Je veux dire par là, qu’à mon sens, elle est quelque chose de très grand, de très particulier. C’est du reste, je le pense, ressenti par le monde entier. Il y a même là quelque chose d’extraordinaire. Dans nos malheurs, on s’en aperçoit tout de suite et, quand nous sommes heureux, prospères, glorieux et forts, on s’en aperçoit aussi dans la mesure où les gens nous regardent avec envie. C’est vrai, la France est une chose à mes yeux très considérable, très valable, et elle doit avoir dans le monde, quel qu’il soit, à toute époque, naturellement d’après les circonstances, elle doit avoir un rôle à elle. Il faut que la France joue son rôle, c’est exact, et pour qu’elle joue son rôle il faut qu’elle soit la France.

Et les Français ? Eh bien ! c’est eux qui font la France. C’est eux qui en sont responsables, de génération en génération. La France, c’est plus que les Français du moment, la France vient de loin, elle est ce qu’elle est maintenant, et puis elle a l’avenir ; autrement dit, la France embrasse toutes les générations de Français et, d’abord, bien entendu, les générations vivantes. Ces générations vivantes sont responsables de la France et c’est ainsi, c’est vrai, que je considère, dans leur ensemble, les Français, et c’est ainsi que je souhaite que les Français, dans leur ensemble, se considèrent eux-mêmes. Il y a à cet égard-là entre eux, et pour cela, une solidarité que je dis être nationale, faute de laquelle la France risque de n’être pas ce qu’elle est, ce qu’elle est de tout temps, et par conséquent de ne plus jouer son rôle, de ne plus, à proprement parler, exister. Voilà ce que je peux vous dire des Français par rapport à la France, de nous autres Français d’aujourd’hui, par rapport à la France de toujours1.



1. Discours et messages, Tome 4, « Pour l’effort », (Août 1962 - Décembre 1965), Plon, Paris, 1970, Premier entretien radiodiffusé et télévisé avec Michel Droit le 13 décembre 1965, p. 412-413.




Pourquoi ?




Unité

« Vieille argile, faite aux douleurs. »
Albert Samain




I

Un demi-siècle s’est écoulé sans que le drame de la Grande Guerre se soit effacé de l’âme et du corps des nations et, tout d’abord, de la nôtre. Telles ont été, en effet, les dimensions physiques et morales de l’épreuve que rien ne fut plus après comme il en était avant. La société tout entière : régimes, frontières, lois, forces, relations entre les États ; mais aussi, doctrines, vie des familles, richesses, situations, rapports personnels, a changé de fond en comble. En somme, les immenses événements, politiques, économiques, sociaux, qui, depuis, ont bouleversé le monde, la Deuxième Guerre générale qui l’a, de nouveau, déchiré, les tensions et les conflits qui continuent de le troubler, sont les conséquences directes de la colossale révolution que les armes avaient alors frayée et où la race des hommes en vint à perdre l’équilibre qu’elle n’a pas jusqu’ici retrouvé.

Or, dans la lutte mondiale commencée le 2 août 1914 et terminée le 11 novembre 1918, l’action de la France fut capitale. Pourtant, parmi celles des nations belligérantes que l’on appelait les grandes puissances, sa dimension numérique, après une longue dénatalité, était moindre que celle des autres. Mais le fait est que les deux batailles qui fixèrent la destinée, la première et la dernière de la guerre, ont été des batailles de France ; que notre armée prit dans l’une et dans l’autre une part prépondérante ; qu’entretemps elle fit de même dans toutes les grandes entreprises de destruction réciproque qui marquèrent la lutte d’usure ; qu’elle ne manqua pas, néanmoins, d’intervenir sur une large échelle dans les Balkans et en Italie, d’aider à libérer la Palestine, le Liban, la Syrie, de l’emporter en Afrique, tandis que, dans les opérations menées sans relâche sur la mer pour les communications, faute desquelles tout eût été vain, notre flotte joua un rôle proportionné à nos besoins.

Bien des choses, pourtant, nous ont manqué. Beaucoup d’autres furent gaspillées. Maintes erreurs ont été commises. Certes, la République mobilisa et mit en ligne, dès les premiers jours, une armée puissante, ardente et longuement préparée. Mais cette armée était dépourvue d’artillerie lourde, insuffisamment dotée d’armes automatiques, médiocrement outillée en moyens de transmissions, d’observation, de transport. Certes, pendant les trois années qui suivirent la victoire de la Marne, les offensives visant à percer le front adverse, en Champagne, en Artois, sur la Somme, au Chemin des Dames, l’attaque qui essaya de forcer le passage des Dardanelles, la défense opposée aux diverses tentatives de rupture entreprises par les Allemands, furent menées avec une détermination et une ténacité extrêmes. Mais, faute qu’aient pu être fabriqués à temps tous les canons, toutes les munitions et tous les chars nécessaires, nous payâmes d’énormes pertes ces chocs terribles et sans décision. Certes, tout au long de la conflagration, nos pouvoirs publics ne manquèrent, au total, ni de résolution, ni d’activité. Mais combien nous ont coûté les crises politiques d’où, en quatre ans, sortirent sept gouvernements différents et sept ministres de la guerre1 !

Cependant, en dépit de tout, la France tint bon jusqu’au jour où elle se fut mise elle-même en mesure de saisir la victoire. C’est qu’elle sut compenser tant de lacunes, d’inconséquences, de retards, par une cohésion nationale, une capacité de sacrifice, un déploiement de valeurs humaines, sans exemple dans son Histoire. Toutes les raisons à la fois, qu’elles fussent inspirées par l’amour de la patrie, ou par la fureur de subir l’invasion, ou par l’espoir de reprendre l’Alsace et la Lorraine perdues, ou par le dévouement à la cause de la liberté, ou par l’idée que, si l’on gagnait, il n’y aurait plus de guerre, ou par l’acceptation religieuse du destin, concoururent à ceci : que le peuple français tira de lui-même un effort comparativement le plus grand parmi tous les belligérants. Indépendamment des précieux contingents qui lui vinrent d’Afrique et d’Asie, la France a fait combattre au total sept millions huit cent mille hommes : 20 % de sa population, soit un pourcentage sans égal. En même temps, prodiguant l’action sans disposer des moyens voulus, c’est elle qui, relativement, perdit le plus de son sang. La proportion des soldats tués par rapport au nombre d’habitants atteignit, pour les Français, 3,5 %, c’est-à-dire la plus élevée, d’autant plus lourde d’ailleurs, que ces morts étaient des jeunes gens et que, de toute l’Europe, nous en étions les plus dépourvus.

Encore, à ces pertes gigantesques, s’ajoutaient pour la France des dépenses qui l’étaient aussi. Afin de fabriquer le matériel qu’il nous fallait, d’acheter et d’importer les combustibles, les métaux, les outillages, indispensables, de suppléer au fait que presque toutes nos mines de charbon et de fer, les trois quarts de nos hauts-fourneaux, le tiers de nos usines, se trouvaient aux mains de l’ennemi, nous dûmes sacrifier la moitié de notre fortune nationale, sans préjudice de ce que nous coûterait plus tard la réparation des dommages. Cependant, notre industrie trouva moyen de produire trente-six mille canons, trente-cinq mille avions, cinq mille chars, trois cent mille mitrailleuses, et de sortir en moyenne chaque jour trois cent mille obus et quatre cent mille kilos de poudre. À la fin, nous fûmes matériellement les plus forts. Si, au début du conflit, l’adversaire pouvait lancer deux fois plus de projectiles que nous, il arriva que, pendant la suprême bataille, nous l’avons écrasé de feux deux fois plus puissants que les siens.

Il est vrai que la nation armée trouva, dans les moments extrêmes, des chefs capables de conduire son effort. Parmi les hommes qui portèrent, souvent avec de grands talents, les principales responsabilités politiques, Raymond Poincaré déploya, au sommet de l’État, du premier jusqu’au dernier jour, pour le service de l’union sacrée et de la résolution nationale, des trésors de vigilance, de conscience, d’influence et de compétence. À la tête du gouvernement, Georges Clémenceau mena la guerre et galvanisa le pays assez à temps et assez fort pour résister aux ultimes assauts de l’ennemi et de la trahison et pour marcher jusqu’à la victoire. Dans la phalange des officiers généraux qui commandèrent avec le plus d’éclat, huit maréchaux de France ont mérité d’atteindre aux sommets de la gloire militaire. Joffre, qui, après la surprise malheureuse du début, sut décider, imposer et diriger la manœuvre et l’offensive qui ont sauvé notre pays. Foch, qui, à force de capacité, de volonté et d’autorité, rétablit le front ébranlé, prit à son compte la charge et l’honneur insignes de commander en chef toutes les forces des alliés et régla leur marche en avant jusqu’à ce que l’ennemi fût contraint de venir se rendre à Rethondes, pour ne pas rouler au gouffre d’un désastre illimité. Pétain, qui, ayant brisé à Verdun le choc acharné des Allemands, ranima l’armée française en guérissant son moral blessé, en l’organisant autour de l’armement moderne qui sortait enfin des usines, et en ne l’engageant jamais qu’après avoir méthodiquement tout disposé pour le succès2. Franchet d’Esperey, qui, plein d’audace aussi bien que de sens pratique, mena Français, Britanniques, Italiens, Serbes, Grecs, placés sous ses ordres sur le théâtre des Balkans, à la victoire décisive qui annonçait le triomphe final. Fayolle, Gallieni, Lyautey, Maunoury, qui, chacun à sa manière et suivant sa mission, furent de grands maîtres de l’action comme ils l’étaient aussi de la pensée.

La patrie se souvient ! Sans doute, après l’effort démesuré de la Première Guerre mondiale, notre peuple a-t-il, au cours de la Deuxième, paru d’abord s’abandonner sous la surprise et la violence d’un choc que l’infirmité de son système militaire et celle de ses institutions ne lui avaient permis, ni d’empêcher, ni de repousser. Mais, si, depuis le fond de l’abîme, il parvint en dépit de tout à reprendre possession de lui-même, à remonter la pente jusqu’à remporter la victoire avec ses vaillants alliés, à s’assurer dans l’univers un rang digne de ce qu’il est – grâce à quoi nous pouvons admettre parmi nos amis d’aujourd’hui ceux qui furent nos ennemis autrefois – ce combat pour le salut fut suscité, une fois de plus, par la flamme de la foi et de la fierté nationales. C’est la même flamme qui, une génération plus tôt, animait le pays tout entier, qui lui avait ensuite fait dresser les monuments aux morts de nos villes et de nos villages, qui, chaque 11 novembre, rassemblait les populations autour des drapeaux de nos anciens combattants, qui brûle toujours symboliquement sous l’Arc de Triomphe de l’Étoile. C’est la même flamme, qui inspirera au long de l’avenir, comme elle le fit au long du passé, l’âme de la France éternelle3.



1. Les sept gouvernements sont ceux de Viviani (jusqu’au 26 août 1914) ; de Viviani (jusqu’au 29 octobre 1915) ; de Briand (jusqu’au 12 décembre 1916) ; de Briand (jusqu’au 20 mars 1917) ; de Ribot (jusqu’au 12 septembre 1917) ; de Painlevé (jusqu’au 16 novembre 1917) ; enfin le ministère Clémenceau. Les sept ministres de la Guerre sont Messimy, Millerand, le Général Gallieni, le Général Roques, le Général Lyautey, Paul Painlevé et Georges Clémenceau (note de l’édition originale Plon).

2. À l’occasion du cinquantième anniversaire de l’Armistice de 1918, le Général de Gaulle fait déposer une gerbe de fleurs sur la tombe du Maréchal Pétain, à l’île d’Yeu (note de l’édition originale Plon).

3. Discours et messages, Tome 5, « Vers le terme », (Janvier 1966 - Avril 1969), Plon, Paris, 1970, Allocution prononcée aux Invalides le 10 novembre 1968, p. 350-354.
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